Dictionnaire Droit
A
AAI (Autorité Administrative Indépendante) : Organisme indépendant du gouvernement chargé de réguler un secteur (exemples : le Conseil Supérieur de l'Audiovisuel, l'Autorité de Régulation des Communications Électroniques et
Postales, ...). 

Abrogation : Abolition, annulation d'une loi. 

Abus de droit : Exercice d'un droit dans le but de nuire à une ou plusieurs personnes. 

Abus de faiblesse : Infraction pénale consistant à tirer profit de la faiblesse, de l'âge ou de l'ignorance d'une personne. 

Abus de position dominante : Fait pour une ou plusieurs entreprises, occupant une place prédominante sur un marché, d'exploiter cette situation pour adopter des comportements portant atteinte au jeu de la concurrence. 

Accord collectif : Acte écrit conclu entre un employeur (ou un groupement d'employeurs) et une ou plusieurs organisations syndicales représentatives de salariés en vue d'améliorer, sur un sujet déterminé, les conditions d'emploi et de travail des salariés. 

Acte juridique : Manifestation de la volonté destinée à produire des effets juridiques voulus. 

Action en concurrence déloyale : Action en responsabilité civile délictuelle intentée par un commerçant contre une personne qui tente de détourner sa clientèle par des manœuvres déloyales. 

Affectio societatis : Intention des associés de collaborer sur un pied d'égalité à un projet de société. 


Appel public à l'épargne : Mode de financement des grandes sociétés consistant à ouvrir leur capital à des actionnaires.

Apport : Élément constitutif du capital social d'une société. Un apport peut consister en un bien mobilier ou immobilier (ce sont les apports matériels), une somme d'argent (ce sont les apports en numéraire), ou un savoir-faire (ce sont les apports en industrie). 
Arbitrage : Procédure permettant de résoudre un conflit. 

Association : Groupement de personnes physiques réunis par un projet sans intention de partager des bénéfices. 

Associé : Nom donné au propriétaire d'une ou plusieurs parts sociales dans une société de personnes.

Astreinte : Condamnation par laquelle une personne doit payer chaque jour une somme déterminée jusqu'à ce qu'elle exécute une obligation précise. 

Avenant : Modification apportée à un contrat conclu antérieurement. 

B


Brevet d'invention : Document réservant à son détenteur le droit d'exploiter une invention pendant une durée de 20 ans. 

C

Capacité : Pouvoir d'exercer des droits. 

CDD (Contrat à Durée Déterminée) : Contrat de travail conclu entre une personne et une entreprise pour une durée limitée. 

CDI (Contrat à Durée Indéterminée) : Contrat de travail conclu entre une personne et une entreprise pour une durée indéfinie. 

CTT (Contrat de Travail Temporaire) : Contrat de travail conclu entre une personne et une agence d'intérim. 

Clause abusive : Clause imposée par une entreprise aux consommateurs et qui procure un avantage excessif à l'entreprise. 

Clause de non-concurrence : Clause obligeant le salarié dont le contrat de travail a pris fin à ne pas exercer une activité professionnelle concurrente de celle de son employeur. Pour être valable, une clause de non-concurrence doit être limitée dans le temps et dans l'espace. 

Conciliation : Procédure préalable de résolution d'un conflit ou d'un litige devant les tribunaux. 

Concurrence déloyale : Agissements fautifs de la part d'un concurrent. 
Conseil Constitutionnel : Juridiction compétente pour contrôler la conformité des lois à la Constitution de 1958 et valider les résultats des élections. Le Conseil Constitutionnel est actuellement présidé par Jean-Louis Debré. 

Conseil des prud'hommes : Juridiction compétente pour concilier un salarié et son employeur et juger les conflits individuels du travail. 

Consommateur : Personne qui achète un bien ou un service. 

Contrat : Accord de volonté entre deux ou plusieurs personnes qui s'engagent à donner, à faire ou ne pas faire quelque chose. 

Contrat accessoire : Contrat qui n'est souscrit que dans le but de passer un contrat principal. 

Contrat de travail : Contrat par lequel un employeur s'engage à verser un salaire à un salarié qui prend l'engagement d' effectuer un travail sous l'autorité de l'employeur. 

Contrefaçon : Imitation ou usurpation d'un produit, d'une marque, d'un dessin ou d'un modèle. 

Convention collective : Acte écrit conclu entre un employeur (ou un groupement d'employeurs) et une ou plusieurs organisations syndicales représentatives de salariés en vue d'améliorer l'ensemble des conditions d'emploi et de travail des salariés. 

Crédit : Report dans le temps d'une obligation de payer (ex : un crédit- founisseur). 

D

Déchéance : Perte d'un droit. 

Démission : Rupture unilatérale du contrat de travail décidée par un salarié. 

Dénomination sociale : Appellation, nom d'une société ou d'une entreprise. 

Dividende : Part du bénéfice distribuée chaque année aux actionnaires. 

Dol : Manœuvre frauduleuse destinée à tromper l'une des parties à un contrat en vue d'obtenir son consentement. 

Droit communautaire : Ensemble des textes juridiques élaborés par les institutions européennes et applicables dans tous les  États de l'Union Européenne. 

Droit de propriété : Droit réel qui permet d'exercer toutes les prérogatives que l'on peut avoir sur un bien. 

E

Entente : Accord ou action collective concertée entre des entreprises ayant pour objectif de porter atteinte au libre jeu de la concurrence. 

Équité : Référence à une idée de justice qui dépasse la règle de droit écrite. 

F

Fait juridique : Événement qui produit des effets juridiques non voulus. 

Faute : Attitude d'une personne qui, par imprudence, négligence ou malhonnêteté ne respecte pas ses engagements ou cause un dommage à autrui. 

Fonds de commerce : Entité juridique regroupant des éléments mobiliers corporels et incorporels destinés à l'exercice d'une activité commerciale. 

Force majeure : Événement imprévisible et insurmontable empêchant une personne ou une entreprise d'exécuter l'obligation découlant d'un contrat. 

Franchise : Somme qui reste à la charge d'une personne ayant souscrit un contrat d'assurance en cas de sinistre ou Accord par lequel une entreprise, le franchiseur, accorde à une autre entreprise, le franchisé, le droit d'exploiter une enseigne. 

G

Garantie conventionnelle (ou contractuelle) : Ensemble des engagements contractuels proposés à un client. 

GEIE (Groupement Européen d'Intérêt Économique) : Personne morale constituée en vue d'assurer la coopération entre des entreprises des différents pays de l'Union Européenne. 

GIE (Groupement d'Intérêt Économique) : Personne morale constituée en vue de mettre en œuvre tous les moyens propres à faciliter ou développer l'activité économique de ses membres, d'améliorer ou d'accroître le résultat de cette activité. 

Gouvernement : Ensemble des personnes détenteur du pouvoir exécutif dans un État. Le gouvernement se compose du Premier ministre et des ministres. 

Grève : Cessation collective et concertée du travail décidée par des salariés en vue d'obtenir la satisfaction de leurs revendications professionnelles. 

I

Intuitu personae : Locution latine pouvant se traduire par "en fonction de la personne". 

L

Libertés publiques : Droits fondamentaux de la personne humaine, juridiquement reconnus et protégés. 

Lien de causalité : Lien de cause à effet entre une faute et un dommage qui est la conséquence de cette faute. 

M

Marque : Signe distinctif susceptible de représentations graphiques permettant à une entreprise de personnaliser et d'identifier un bien ou un service. 

Médiation : Procédure permettant de résoudre un conflit. 

Motion de censure : Texte proposé à l'Assemblée Nationale par au moins un dixième des députés pour contester l'action du gouvernement. Si ce texte est voté par la majorité des députés, le gouvernement est contraint de démissionner. 

N

Nation : Communauté humaine unie par le désir de vivre ensemble. 

Nationalité : Élément de la personne physique ou morale qui la rattache juridiquement à un État. 

Négociation collective : Ensemble des discussions entre des représentants des employeurs et des organisations 
syndicales dans le but de conclure une convention ou un accord. 

O

Obligation de moyens : Obligation en vertu de laquelle le débiteur est tenu de mettre en œuvre tous les moyens à sa disposition pour atteindre un but fixé. 
Obligation de résultat : Obligation en vertu de laquelle le débiteur est tenu d'atteindre un résultat précis. 

P

Parlement : Ensemble des représentants élus (députés et sénateurs) détenteurs du pouvoir législatif. Le Parlement se compose de l'Assemblée Nationale (située au Palais Bourbon à Paris) où siègent 577 députés et du Sénat (situé au Palais du Luxembourg à Paris) où siègent 321 sénateurs. 

Patrimoine : Ensemble des droits et obligations d'une personne ou Ensemble des biens et des dettes d'une personne. 

Personnalité juridique : Aptitude à avoir des droits et des obligations. 

Personnalité morale : Attribut des groupements de personnes ou des collectivités disposant de la personnalité juridique. 

Préjudice : Dommage matériel ou corporel subi par une personne. 

Présomption : Déduction admise ou imposée par la loi. 

Projet de loi : Texte préparé par le gouvernement et qui sera soumis à l'approbation du Parlement. 

Proposition de loi : Texte préparé par des députés ou des sénateurs et qui sera soumis au vote du Parlement. 

Propriété industrielle : Ensemble des droits intellectuels que possède une personne ou une entreprise sur une invention. 

R

Refus de vente : Fait pour un professionnel de refuser de vendre à un consommateur un bien ou un service. 

Responsabilité civile : Obligation de réparer les conséquences d'un dommage. 

Responsabilité pénale : Obligation générale de répondre de ses actes devant les juridictions pénales. 



S

SA (Société Anonyme) : Forme juridique des grandes entreprises nécessitant des capitaux importants. 
Une société anonyme doit compter au moins 7 actionnaires et disposer d'un capital social minimum de 37 000 € (en cas d'appel public à l'épargne, le capital social minimum s'élève à 225 000 €). 

Saisie : Procédure d'exécution forcée pratiquée par un huissier qui permet à un créancier de remettre les biens de son débiteur à la justice en vue de les faire vendre et de se payer sur le prix de vente. 

SAS (Société par Actions Simplifiée) : Forme juridique caractérisée par une très grande liberté en matière de fonctionnement. Le capital minimum s'élève à 37 000 €. 

Serment : Affirmation solennelle faite devant le juge pour attester la réalité d'un fait. 

SMIC (Salaire Minimum Interprofessionnel de Croissance) : C'est le salaire horaire minimum légal en France institué par une loi du 2 janvier 1970. Le SMIC horaire s'élevait en juillet 2008 à 8,71 € de l'heure et le SMIC mensuel à           1 321,05 €. 

Société civile : Forme juridique des groupements de personnes ayant un objet non commercial et un but lucratif. 

Société commerciale : Expression désignant les formes juridiques ayant un objet commercial et un but lucratif. 

Société créée de fait : Regroupement de personnes physiques agissant à l'égard des tiers comme si elles constituaient une société. 

Société en participation : Société dénuée de personnalité morale qui peut demeurer occulte aux yeux des tiers. 

Sous-traitance : Opération par laquelle une entreprise, appelée donneur d'ordre, confie à une autre entreprise, appelée sous-traitant, tout ou partie de l'exécution d'une production de biens ou de services. 

Stock-option : Option d'achat d'actions. C'est la faculté donnée à des salariés d'acheter des actions de leur entreprise à un prix inférieur à leur cours de Bourse. 

Surendettement : Situation dans laquelle se trouve un particulier ou une entreprise dont les dettes sont excèdent largement ses capacités de remboursement. 

Syndicat professionnel : Groupement de personnes qui a pour objet la défense des intérêts professionnels et moraux de ses membres. Les principaux syndicats de salariés sont : la CFDT, la CGT, FO, la CFTC et la CFE-CGC. Les principaux syndicats patronaux sont : le MEDEF, la CGPME et la FNSEA
